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On va essayer de comprendre comment, après 1919, est-ce qu’on peut organiser le monde. Le XIXe siècle c’est la période d’affirmation de la souveraineté des Etats. 

La théorie de Hobbes :
· Le principe constitutif de l’existence d’une communauté c’est la souveraineté de l’Etat.
· Les Etats peuvent avoir des relations entre eux fondés sur le droit international (DI) et sur l’adoption de traitées (accord des Etats dans le cadre d’un contrat).
Les Etats ont affirmé leur souveraineté et ont développés aux XVII-XIXe siècle des relations internationales fondées sur les traités ; ce qui fut une réussite exemplaire. C’est le mode de relations des organisations internationales (OI) pendant 3 siècles qui ont fait un monde plus juste. Néanmoins tout ça conduit à des déséquilibres mondiaux importants dont l’apogée est la 1re GM. 
Cette guerre s’affirme comme manifestant la possibilité sur laquelle l’humanité peut se détruire : 1 homme sur 6 est mort en France et 3 hommes sur 6 sont soit mort, soit durablement blessés. C’est là un effondrement paradigmatique (rapports qu’entretiennent des unités linguistiques) de la civilisation. Bismarck, en réaction à la puissance des Etats, dit qu’il faut réguler les relations entre les Etats ; construire des OI dont l’objet est d’obliger les Etats à coopérer entre eux. Les relations entre Etats ne peuvent pas se fonder seulement sur des traités mais sur des institutions capables d’amener les Etats à se parler, se respecter, s’entendre … Et donc éviter de se faire la guerre. En règle générale, la création d’OI a pour vocation d’empêcher les Etats de se faire la guerre.
Mais comment coopérer entre Etats ? Il faut créer des institutions dont l’objet-même est un lieu de discussion, de décision, s’imposant aux Etats membres. 
Néanmoins on ne peut jamais forcer un Etat à coopérer car il y a la souveraineté des Etats. L’adhésion à un système de coopération est toujours fondé sur la volonté de l’Etat qui peut adhérer et en sortir. 
Cette coopération a d’abord pour vocation d’empêcher la guerre, mais aussi pour ambition de favoriser les échanges. A la fin du XIXe siècle il y a une idée selon laquelle les échanges culturels et économiques sont des facteurs majeurs du progrès. Ces OI facilitent les échanges entre les Etats. Par exemple, en 1865 avec l’invention du télégraphe, on a la création d’une OI du télégraphe : on parle la même langue technique. L’Union Télégraphique Internationale a pour but de transmettre au-delà des frontières. 20 Etats européens se mettent autour d’une table en 1864 pour définir les normes de communication (il existe aussi une Union Internationale du Téléphone). 
Il y a 2 fondements pour une OI : La paix et les échanges internationaux.
 3 types de facteurs poussent les Etats à coopérer au plan international : 
· L’origine fonctionnelle des OI qui est de résoudre les difficultés économiques, techniques, sociales …Mais aussi le conflits d’intérêt qui peuvent naître entre les Etats. Par exemple l’UE est un mode d’organisation par l’émission de règles. Les théoriciens considèrent qu’on se rapproche dune fonction libérale ; l’approche fonctionnelle n’a pas d’âme. 
· La nature cognitive est une approche de Robert Schuman et Jean Monnet qui disent qu’on ne peut pas abattre quelqu’un avec qui on a dîné. Plus on se connaît, moins on est en mesure de faire la guerre au voisin. L’aboutissement de tout ça, c’est mai 1968 avec le slogan « faites l’amour pas la guerre ». Et ça fonctionne plutôt bien car on évoque les difficultés pour trouver des solutions pacifiques. 
· L’approche coercitive qui dit que les OI ont pour vocation de permettre l’application de sanctions coercitives. 

Il faut considérer que l’application du Droit International (DI) suppose 3 cas de figure : 
· Anticipation, prévention jusqu’à la sanction.
· Sanction pour celui qui ne respecte pas les règles du DI.
· Consolidation des valeurs : les Etats sont guidés par les OI pour assurer le redressement, voire changement d’un pays. Par exemple la Grèce est aidée par le FMI, l’ONU, l’UE en échange de mutations de son organisation. 
La souveraineté des Etats est-elle toujours valable ?

Les OI offrent un cadre pour l’action concertée. L’ONU est une juridiction qui demande à des géographes, des historiens … Pour trancher (juridiquement, la Crimée ne peut pas être détachée de l’Ukraine). 
L’adhésion à une OI ne peut pas se fonder sur la coutume ; l’acte de droit positif est un manifeste qui engage l’Etat. On y adhère par un traité ; comme le traité de Bretton Woods en juillet 1944 qui a créé le FMI. Donc pour y adhérer, il faut ratifier un traité. L’OI n’est pas qu’un traité, les Etats considèrent qu’il faut l’appliquer. L’OI a des sièges qui ont leur immunité diplomatique. Ces OI permettent la définition de règles communes préalables à l’échange. Elles ont une emprise importante depuis 1945. Le développement considérable de l’action des OI prive les Etats d’une partie de leurs compétences au profit d’un gouvernement du monde. 
La SDN, un échec complet, est une grande étape créée en 1919 sous Aristide Briand qui rassemble les grands Etats du monde … Mais avec une désillusion totale : l’arrivée d’Hitler. Donc ces idées s’effondrent. En 1945 il y a la création de l’ONU qui est plus efficace que la SDN et dont l’objet central est de garantir la paix et la sécurité internationale dans le monde.
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L’apparition du système de DI est récent. Il y a eu dès le XVIIIe siècle des auteurs qui rêvaient d’une OI (Hobbes, Locke, Descartes). Les périodes de paix ont été peu nombreuses … L’OI est une police du monde. Au-delà des Etats, elle fonde les relations des Etats sur le droit et non sur la violence. Le droit est dune fragilité totale mais aussi d’une force totale. Une constitution, un traité international, est un papier signé entre 2 Etats.
Une constitution, au fond, c’est aussi solide que du papier. Le droit est d’une fragilité constante car il n’a pas de tank. Les constitutionnalistes américains comme Jay disant qu’au fond la constitution américaine est un « tigre de papier », le tigre étant la force et le papier la fragilité considérable. Les relations entre Etats n’ont pas existées pendant longtemps. 1er traité international en 1215, Magna Carta, entre la France et la GB : relations sous forme de contrat pour les marchandises (mais ça a aussi donné lieu à la plus longue guerre de l’histoire avec la guerre de 100 ans).
Quand on constate la violence constante des traités au XVIII et XIXe siècle entre les belligérants Russie, Prusse, France et GB, et qu’on s’aperçoit du jour au lendemain que la France a fait un traité avec la Russie d’entraide militaire mais que le lendemain la France se retrouve avec la Prusse contre la Russie … on s’aperçoit de deux choses : la dimension extraordinairement réitionale de ce traité, et leur manque d’achèvement au plan juridique. 
L’idée des OI c’est de ne pas laisser le soin aux Etats de défendre la paix car les Etats sont emprunts à la logique de souveraineté. La raison d’être de l’Etat, c’est la souveraineté. Max Weber parle d’un « monopole de la violence légitime ».
Le réalisme critique de Hobbes est retrouvé chez Machiavel : le caractère pessimiste de la raison humaine, « l’Homme est un loup pour l’Homme », il en veut toujours plus. 
Il y a une grande critique entre la Renaissance italienne d’un côté, fondée sur la mesure des choses (exemple du dessin de l’Homme de De Vinci : il n’a pas besoin de se dépasser au-delà de lui-même), et de l’autre côté le réalisme pessimiste cynique de Machiavel, Hobbes etc … Qui disent que pas du tout, c’est des racontars tout ça : l’Homme souhaite toujours se dépasser lui-même au détriment des autres. 
Les Etats ont toujours pour ambition de se dépasser, notamment par la conquête. Il faut donc créer des OI apatrides au-dessus des Etats et dont l’objet va être de réguler, selon les RDD, les relations entre les Etats. 
Une OI centrale doit exister et dont l’objet général est de favoriser la paix entre les nations et le développement des nations : l’ONU pacifie les relations entre Etats et valorise le développement économique et social des Etats sur une réflexion centrale : plus on est riche, plus on est beau, donc moins on veut faire la guerre. Il y a un phénomène de spécialisation des OI : l’ONU est-elle liée au réchauffement climatique ? La CIA considère que le réchauffement climatique sera responsable d’environ 50% des conflits armés dans 50 ans. Le FMI prête de l’argent pour que les Etats soient moins dangereux sinon ils sortent les armes. La FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) aide à nourrir les habitants de la Terre. 
L’ONU est une sorte de vaisseau amiral avec des satellites. Des OI se créent sur le modèle de l’ONU comme des organisations régionales (UE par exemple). 
On est en crise de ces OI ; elles le sont toutes. La GB va peut-être quitter l’UE, la Grèce a failli partir, on ne veut pas de la Turquie, l’antisémitisme du 1er ministre de Hongrie va à l’encontre des principes de l’UE …
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OI affirmées dans la faillite des relations internationales qui n’ont pas permis d’empêcher les guerres entre les Etats. Un élément clé des OI : résulte d’un accord volontaire et manifeste.  Des Etats n’ont adhéré à aucune OI (Corée du Nord). La Suisse n’adhère pas à l’UE. Ces OI connaissent des institutions ; elles sont représentées par des gens, sont incarnées. Siège d’ONU à NY, UE a un siège à Bruxelles …
 Comment s’est développée l’action internationale regroupée ?
Pendant longtemps les OI ont développées des outils de concertation sous la forme d’alliances entre Etats mais sans qu’il y ait véritablement d’institutions au dessus des Etats pour assurer la mise en œuvre des accords entre les Etats. Au XIXe siècle dans le cadre de la révolution industrielle, les échanges économiques, technologiques, flux de personnes, de capitaux ont fortement augmentés. Il y a donc eu une réflexion dont l’objet a été de déterminer comment, face à la multiplication de ces échanges, assurer en permanence une régulation de ces activités industrielles, économiques, dans les services etc... ?
 Mais les Etats n’étaient pas prêts à abandonner une partie de leur souveraineté dans leur gestion de relations avec les autres Etats par la création d’OI gérants les flux, relations entre les Etats. Ce qui provoque la création d’OI systémique, c’est la première GM. Elle témoigne d’une mondialisation des enjeux. La nécessité de créer une protection des nations procède au lendemain de la 1ère GM de la multiplicité des acteurs internationaux.
La première GM a manifesté la faillite des relations internationales au sens classique du terme. Les alliances et traités n’ont pas été en mesure d’empêcher d’arrêter et de clore la première GM. Sous l’impulsion des USA, de la France, en 1919 sur la base de travaux antérieurs, les Etats belligérants ont souhaité créer une OI systémique (qui ne s’occupe pas seulement d’une problématique) et ont créé la SDN en 1919. La première orientation de la SDN a été de favoriser la sécurité collective.
 Comment permettre, favoriser, le fait que jamais plus il n’y ait une GM ? SDN fut créée aussi pour optimiser la croissance des échanges économiques entre les Etats. La première GM a favorisé la multiplication des échanges économiques entre les Etats. Les économies se trouvaient de plus en plus solidaires. Ce projet de SDN a échoué rapidement par un ensemble de phénomènes comme la cassure idéologique avec la révolution russe de 1917, l’isolement de la Russie et de certaines sociétés qui s’excluent de la SDN. Ensuite la crise de 1929 conduit à l’isolationnisme des USA. Donc la SDN a explosé. La seconde GM témoigne de l’échec de la SDN. C’est seulement en 1945 qu’on reprend le projet de SDN pour créer l’ONU et ouvrir un nouveau chapitre de la coopération internationale. 
Typologie et approche globale des OI : Qu’est-ce qui permet de classer des centaines d’OI ?
En fait il n’y a aucun critère simple qui permet de les classer de manière méthodique. C’est ce qu’on appelle les faisceaux d’indices qui vont permettre de déterminer ce qu’est une OI. 
· Premier critère : la composition. Qui se trouve dans ces OI ? D’abord la typologie c’est celle de la présence d’Etat ou pas. L’OI contient-elle des Etats ? (donc inter-gouvernementale comme l’ONU, UE) ou est-ce qu’elle ne contient pas, ou pas seulement, des Etats et rassemble des ONG et vont s’unir pour une cause ou pour une autre ? D’un côté une approche politique, et de l’autre dans le domaine de la lutte contre la faim, Amnesty international etc… Le problème c’est que cette classification n’est pas toujours très nette. Les USA financent un grand nombre d’ONG qui en réalité sont des organisations gouvernementales.
·  Deuxième critère : la dimension. Une OI n’a pas nécessairement une vocation universelle. Il y a des OI dont le spectre des compétences c’est l’ensemble du globe comme d’autres sont sur des plus petites parties géographiques (UE : 28 Etats membres, Asean..). On a des Organisations universelles en manque de pouvoir (UNESCO qui n’arrive pas atteindre la dimension universelle) et a contrario l’UE a une dimension universelle quand elle s’occupe des problèmes en Syrie. 
· Troisième critère : l’étendue des activités. On a deux grands modèles : la cause universelle (OI peut s’occuper de tous les sujets) quand d’autres sont spécialisées. L’ONU traite de l’ensemble des sujets. La FAO est très technique et très spécialisée.
· Quatrième critère : la nature des activités. Certaines OI ne sont pas prescriptives. L’OCDE n’est pas prescriptive (capacité d’imposer quelque chose) ; elle donne des conseils, rend des rapports … L’ONU est très prescriptives en Syrie (sous mandat de l’ONU les USA envoient des bombes en Syrie). Le FMI est prescriptif, il va ou pas prêter de l’argent à un Etat. Certaines OI vont avoir des activités de coopération. Elles n’ont pas vocation à obliger les Etats à mettre en œuvre telle ou telle politique ; elles sont fondées sur la coopération des Etats. Plus nous coopérons sur la base d’une volonté, plus les Etats s’enrichissent. En réalité en ce moment elle se fonde sur l’intégration (ils doivent intégrer un certains nombres de préceptes imposés par l’UE en Grèce par exemple).
 On va donc voir un certain nombre de changements dans la qualification des OI d’abord au plan stratégique. L’ONU au début ne réunissait pas autant d’Etats que maintenant. Si on prend l’UE, elle s’occupe de l’accueil de migrants. Lorsque l’UE a été créée en 1956 par la CECA, elle s’occupe de 2 choses : Flux économiques de l’Etat sur le charbon et l’acier ; maintenant elle s’occupe de plus de choses. Une évolution constante d’une OI s’est créée mais certaines meurent car plus personne n’y va. (exemple, l’Unesco est en train de mourir car les USA ne financent plus). Il y a des changements de nature incrémentales (= évolution se fait par phases successives, chaque phase postérieure n’étant que l’expression de l’agrégation du substrat antérieur). Donc le développement incrémental des OI témoigne de la difficulté qu’il y a à donner un point final à une OI  Au fond, la création des OI est fondée sur l’expérience quotidienne des OI par rapport à la SDN sans objectif idéalisé mais simplement sur le substrat des relations internationales. 
Ce qui prime depuis 1945 c’est le réalisme cynique : on ne sait pas où on va mais on sait qu’il faut y aller ensemble. On a donc une évolution des OI fondée sur un renforcement progressif de leur autorité, une meilleure performance de leur mode d’intervention et surtout sur une évolution constante liée à l’évolution constante des modes des relations internationales.

Partie 1 : L’existence des OI

L’origine d’une OI est fondée sur un accord de volonté entre les Etats. Cet accord se matérialise sous la forme d’un traité international ( = norme ratifiée par deux ou plusieurs Etats). Pour qu’il y ait OI, il n’est pas nécessaire qu’il y ait un traité. Certaines OI sont nées sans traité, simplement par l’adhésion de ses adhérents à l’OI. L’adhésion habituelle c’est le traité et l’acte constitutif obéit aux lois des traités entre Etats défini par la convention de Viennes le 23 mai 1969 (importante car détermine qu’est-ce qu’un accord international). Dans le cadre de l’application du traité de Viennes, l’OI est un sujet de droit international au même titre qu’un Etat est un sujet de droit international. Donc cette OI a : la personnalité morale, son propre budget, son propre personnel, autonomie relativement aux Etats (ONU responsable de ses actes), ses propres moyens ; elle n’a pas besoin pour agir de l’autorisation de qui que ce soit d’autre qu’elle-même. Son personnel bénéficie de l’immunité diplomatique pendant ses fonctions. Exemple : la course poursuite de DSK, il bénéficiait d’une immunité diplomatique. 
CEE (Communauté Economique Européenne) en 1957.
Introduction :
L’acte constitutif de l’OI a une double nature. D’un point de vue formel, c’est un accord entre Etats qui est soumis aux règles des traités selon la convention de Viennes du 23 mai 1969. Dans la mesure où cet acte, fondé sur la volonté et souveraineté de l’Etat conduit à la création d’institution qui leur échappe car l’acte constitutif de l’OI constitue l’OI ; il crée une personnalité morale indépendante de celles des Etats fondateurs. On peut considérer que le traité, accord entre Etats, est une forme de constitution de l’OI. 

Paragraphe 1 : L’élaboration de l’acte constitutif

Comment élabore-t-on l’acte ?
A) La conclusion de l’accord
a. La phase de négociation
Pour créer une OI, les Etats originaires mettent en œuvre des cycles de négociation qui sont formalisés. Il existe des travaux préparatoires, des commissions d’approfondissement, et en règle générale la désignation d’un rapporteur. Au terme de ce cycle ou de ces cycles de négociation, soit les Etats abandonnent car ils n’arrivent pas à s’entendre, soit ils sont soumis à leur ratification : chaque Etat, en sa forme solennelle, doit selon ses organismes internes adopter le texte. Dans la constitution de la Vème République il existe un mécanisme qui dit les conditions selon laquelle la France peut ou pas ratifier un traité international. Exemple, le traité de Versailles jamais été ratifié par les USA.
b. La signature
La signature de l’acte par le représentant de l’Etat. Outre la signature du Président, le congrès américain doit ratifier le texte donc il ne peut pas seul ratifier un traité. C’est pour ça que le traité de Versailles n’a jamais été ratifié par les USA (le Sénat ne l’ayant pas adopté). La signature seule est une condition nécessaire mais pas suffisante. Elle vaut authentification de la validité de la procédure de négociation. Ne pas confondre signature et ratification !!! 
Le président Obama a eu très peur sur un ensemble de textes, qu’il a négociés, que le Sénat ne ratifie pas le traité. La signature vaut accréditation ; seule la ratification donne une valeur juridique et un engagement de l’Etat à l’application du traité international. Dès que le texte est ratifié, il s’impose à moi. Dans le théorème général du droit international des traités, la sanction de la non-application, par une partie, d’un traité conduit simplement à l’absence de réciprocité dans son application.
La Chine est récalcitrante à l’application du traité de liberté de circulation des marchandises françaises sur leur territoire. La France retient à ses frontières pour une valeur égale de celles qui sont retenues en Chine. Si la Chine n’applique pas, la France n’applique pas. Approche résolutive : vous ne voulez pas, je dénoue nôtre accord. Résolution des OI : sanction vient des OI. 
Sanction pécuniaire : toute retenue de salaire prononcée à l’encontre d’une personne qui a fourni une prestation de salaire. 
B) Les réserves à la ratification de ce traité international 
Il est possible de ratifier un traité avec des réserves, ça donne un peu de souplesse, qui peuvent être des réserves conjoncturelles. Distinction réserves principielles des réserves conjoncturelles. Lorsque la Hongrie entre dans l’UE, ou la Pologne, leurs économies n’étaient pas au niveau de l’économie des Etats de l’Europe Occidentale. Est-ce qu’on pouvait les mettre dans le grand bain du jour au lendemain ? Non, on les aurait détruit. Donc on a proposé quelque chose en attendant que leur économie soit assez compétitive pour se confronter aux grandes économies de l’Europe.
a. La formulation des réserves
En règle générale il est possible de formuler un traité des réserves. Un traité n’est pas un bloc absolu, il peut exister une souplesse dans les conditions d’application d’un traité. 2 types de traités : 
· Traités qui soit déclarent qu’elles acceptent les réserves ou ceux qui ne disent rien, « qui ne dit mot consent ».
· Traités qui disent qu’il n’y a pas d’admission de réserve. Ces réserves s’expriment au moment de la ratification. Il peut arriver que les Parlements des Etats disent « Ok, l’exécutif a signé un traité en bloc » mais moi au moment de la ratification j’y ajoute mes réserves.
b. L’admission
L’admission des réserves, en application la convention de Viennes article 20 paragraphe 3, exige l’acceptation de l’organe compétent de l’OI. Ces réserves ne doivent pas (en application d’une jurisprudence distante) toucher soit au volume, soit sur les principes, à l’essentiel du texte. Ces réserves peuvent être conjoncturelles (liées à un évènement) ou principielles. 

C) L’entrée en vigueur du traité valant création d’une OI
a. La mise en place d’organes provisoires
La création d’une OI exige en règle générale la création d’organes de pré organisation afin de créer progressivement le cadre d’exercice des institutions définitives. Ces organes provisoires sont chargés du travail préparatoire permettant la mise en place des institutions. Le mandat de ces organes provisoires est limité à la création des organes définitifs. Ils n’ont pas d’autre pouvoir de décision que d’admettre l’apparition d’autres organes plus complets.
b. Distinction entre l’entrée en vigueur de l’acte constitutif et l’entrée en fonction de l’organisation
La date d’entrée en vigueur du traité n’a souvent aucun lien avec la date de création de l’OI. Si on prend la charte des nations unies, signée à San Francisco 26 juin 1945 et conditions d’entrée en vigueur remplies 24 octobre 1945 et en réalité c’est le 10 janvier 1946 que les nations unies se sont créées en véritable OI, soit plus de 6 mois après. Différence entre formalisme du traité et capacité d’exécution du traité qui parfois dure plusieurs années. 

Paragraphe 2 : L’interprétation de l’acte constitutif  
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A) Mode d’interprétation
a. Les mécanismes d’interprétation prévus par l’acte constitutif 
Pour créer une OI, il convient que soit adopté un acte constitutif qui, en générale, est un traité selon lequel les Etats s’accordent pour la création d’une OI. Le problème du droit c’est son interprétation. Le droit n’est pas immarcescible ni immanent. 
Le droit peut vouloir à peu près tout dire. Une même norme peut être interprétée de manière différente. Dans les OI on réunit des nations qui n’ont pas grand chose à voir ensemble. Dans les OI on crée une institution dont l’objet est l’interprétation des traités  Dans les OI, afin d’interpréter définitivement le traité, est crée au sein de l’OI une juridiction d’interprétation. Elle a 3 rôles : 
· Anticiper ; par des avis préalables. La Perd : banque européenne basée à Londres pour la reconstruction des pays de l’Est. La BCE (Banque Centrale Européenne) délivre la monnaie dans l’Europe. 
· La possibilité des partis, à un litige, de saisir l’OI pour qu’elle puisse rendre un avis. 
· La juridiction pure : 2 Etats ne s’entendent pas et donc dans le cadre d’un contentieux elles saisissent la juridiction qui rend un jugement qui dit que tel Etat a raison contre tel autre.
Dans certaines hypothèses, une seule façon de saisir l’OI pour avoir une interprétation. Par exemple, pour le FMI, l’article 29 des statuts donne au conseil d’administration du FMI le rôle d’interpréter les conditions d’intervention du FMI.  
Le FMI refusait de donner des tranches d’aide à l’Ukraine donc le FMI a été pris en juridiction. 
Les traités internationaux posent des problèmes d’interprétation : pour éviter de mauvaises interprétation, on délègue l’interprétation à une délégation.
b. Les modalités d’interprétation de l’acte constitutif
Premier élément important : Le contexte et la notion d’adoption. Convention de Viennes (Art 31 paragraphe 3) dit que le premier critère est le contexte. Il existe une coutume, en droit international, des règles d’interprétation. 
L’approche finaliste : quels ont été les objectifs au terme desquels cette OI a été créée ? 

B) Les méthodes d’interprétation
a. Les règles générales d’interprétation prévues par les conventions de Viennes 
La méthode principale d’interprétation des traités (IDT) est celle que l’on appelle l’O-RI-GI-NA-LISME. La convention de Viennes, celle de 1969, et sa consolidation en 1986 considèrent que la bonne IDT procède du retour au texte. Le soin apporté à l’intégration de la jurisprudence. C’est donc un « constitutionnalisme international progressif ». On part de l’intention originelle des auteurs et on y ajoute la jurisprudence d’interprétation. Dans ce cadre, l’OI a le droit de rendre des avis consultatifs auprès de ses membres afin de déterminer le sens de l’interprétation du traité auprès des partis. 
b. Le rôle du juge international
Lorsque les intentions originelles des auteurs d’un traité international sont difficiles à interpréter, le juge international (de l’ONU, OMC, UE), met en œuvre la méthodologie TE-LE-O-LO-GIQUE.
Téléologique : étude de l’avenir, de la finalité. Pour le mettre en œuvre on regarde le but poursuivi par l’OI. On regarde le contexte dans lequel a été crée l’OI et on interprète le traité par rapport à sa finalité.
La cour internationale de justice, dans un avis consultatif du 11 avril 1949, écrit « Selon le droit international l’organisation doit être considérée comme possédant les pouvoirs qui, si ils ne sont pas expressément énoncés dans la charte, sont une conséquence nécessaire, conférée à l’ONU en tant qu’essentielle à l’exercice des fonctions de celle-ci. » L’idée c’est d’interpréter les traités constitutifs des OI. Les OI inventent en permanence une partie de leurs fonctions.

Paragraphe 3 : Modification et terminaison de l’acte constitutif
Il n’existe aucune OI qui ne connaisse pas d’évolution extrêmement sensible quant à son organisation.
Parallélisme des formes : Si les conditions pour créer une OI étaient les suivantes, les conditions pour modifier sont les mêmes (souvent, pas toujours).
A) La modification de l’acte constitutif
a. L’application de la règle générale prévue dans la convention de Viennes de 1969 sur le droit des traités
2 hypothèses : 
· Acte constitutif prévoit un dispositif de modification. 2 grandes clés de répartition : unanimité de ses membres (est-il possible de modifier une OI sans l’accord de l’ensemble de ses membres ?  Principe a priori : NON). Il peut exister une possibilité de modifier le traité constitutif (comme l’UE) sans avoir l’unanimité. Dans l’ONU : système de comité exécutif a été créé et toutes les décisions sont prises par ce comité. La France en fait partie, les grandes nations en font partie mais pas l’Allemagne (à cause de la Seconde GM). Donc la règle générale c’est l’unanimité mais des fois l’OI prévoit des règles qui ne soient pas l’unanimité de telle manière à favoriser son bon fonctionnement. Le conseil de sécurité, par exemple, ne fonctionne pas sur le principe de l’assemblée générale. Majorité qualifiée : les 2/3, 3/4, 60% … 
1946 grande renaissance, après l’échec de la SDN, de la coopération internationale : un esprit extraordinaire !!!
· Article 39 de la convention « Un traité peut être amendé par accord entre les partis. Sauf si la mesure où le traité en dispose autrement les règles processuelles d’un tel accord sont celles de la procédure originelle ». 
Existence d’une coutume d’interprétation en droit international. Arrêt du 15 juin 1962 Temple Preah Vihear. 
Accord tacite reconnu par les partis sur la modification des traités. 
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Pour la modification de l’acte constitutif, c’est la convention de Viennes qui détermine les conditions de ces amendements. Cette modification ne peut pas être unilatérale. Est-ce qu’un Etat peut modifier tout seul le traité ? Non ! 
L’article 40 de la convention de Viennes prévoit la possibilité, pour une partie des Etats, de proposer d’amender ou de modifier l’acte constitutif. Cet article prévoit que « toute proposition tendant à amender un traité multilatéral doit être notifié (adressé de manière formelle) à tous les Etats ». Ensuite, une fois que cette information est faite, tous les Etats ont le droit de participer à la procédure de modification du texte ; ce qui veut dire qu’un Etat ne peut jamais par surprise voir  un accord qu’il a avec les autres Etats être modifié. Selon la nature de l’OI, soit l’absence d’unanimité, soit l’absence de majorité qualifiée, conduit à l’abandon de la demande. Ils existent certaines hypothèses dans lesquelles le traité originaire, constitutif, peut engendrer, dans l’hypothèse de l’absence d’une unanimité, un appendice conditionnel au traité constitutif. 
Néanmoins, quand on crée une OI, on le fait souvent à minima. Dans l’évolution des OI on n’arrive plus à mettre en place l’unanimité donc 2 hypothèses : plus de décisions se prennent ; possibilité de modifier par la création d’appendice autonome (exemple des pays qui n’ont pas l’euro dans l’UE). 
Comment se construit l’Europe ? Schengen ne s’applique pas dans les 28 Etats membres  Autre appendice qui ne correspond pas complètement à l’Euro. On a 5 ou 6 sphères qui s’appuient sur l’UE et qui ne sont pas fondées sur une politique unanime. C’est ce que l’on appelle une approche incrémentale de l’évolution de l’institution de l’UE. Donc la règle selon laquelle l’unanimité prédomine est vraie ; néanmoins elle trouve un certain nombre d’aménagements. 
Dans la réserve un Etat dit OK, je ratifie, mais est réservé sur l’application de tel article de tel traité pour, par exemple, sur une période de tel temps … (exemple de la transition de leur monnaie à l’Euro).
L’appendice autonome est sur la base de l’union, dans un domaine d’activité positif pour lequel certains membres ratifient... (exemple : quand la GB n’adhère pas à l’€, elle n’a pas besoin de réserve

b. La réglementation dans l’acte constitutif des procédures de modification
L’acte constitutif contient, en règle générale, des dispositions particulières réglementant la procédure de modification. 2 principes clés président aux conditions de modification et soulignent les difficultés de créer un équilibre dans le domaine des OI : 
· Principe 1 de la difficulté à modifier les règles : on cherche la stabilité donc on met des règles contraignantes. 
· Principe 2 pouvoir modifier les règles de manière à adapter progressivement les besoins de l’OI (Exemple de l’UE entre stabilité et souplesse : CECA, CEE, acte unique, traité de l’UE (Maastricht et Lisbonne) ; chaque Etat doit ratifier toute modification). (31’30) 
Dans l’UE, afin de faire fonctionner cette union, il existe des règles selon lesquelles il peut y avoir certaines modifications qui s’imposent aux Etats soit qui n’ont pas votés, soit qui ont votés de manière négative. On est passé progressivement d’une logique d’unanimité à une logique de majorité. 
Est-ce qu’un traité peut être modifié contra legem (contre la loi) ? 
Article 1er du traité de Viennes : « il est interdit de modifier le présent traité ». L’usage et la coutume sont très importants en droit international ; dans certaines hypothèses contre le traité, celui-ci peut être modifié par la pratique. Deux exemples : 
· Dans le traité de Maastricht, tout Etat qui excède un déficit budgétaire de 3% doit être sanctionné. L’usage veut que la commission européenne peut, contre le traité, atténuer la poursuite contre l’Etat par un certain nombre de conditions. Plutôt que de mettre en œuvre une procédure de sanction, on met en œuvre une procédure de surveillance et de pédagogie. 
· Article 27 paragraphe 3 de la charte des nations unies. Dans l’ONU se trouve un conseil de sécurité dans lequel se trouve l’arrêté de pouvoir. 9 Etats sont membres du sécurité. Dans cet article de la charte est prévu le droit de véto : s’il n’y a pas un vote affirmatif de la part des 9 Etats, la décision ne peut pas être prise. Les Etats contre, en règle générale, mettent en œuvre une mesure d’abstention  7 votants/9 (Chine et Russie s’abstiennent). Mais la décision peut être prise selon la coutume puisque ces deux pays ne votent pas. 
La cour cherche une preuve d’une pratique générale qui renvoie à la notion de coutume  On peut avoir une coutume conforme à la norme , mais on peut aussi avoir des coutumes contre la norme. Ce qui importe en droit international c’est l’accord implicite et explicite des Etats.

B) La terminaison de l’acte constitutif
a. Les conséquences de la terminaison de l’acte constitutif
2 modes pour tuer une OI : Etouffement progressif (on ne paye plus les cotisations, on ne nomme pas ses représentants) ; on défait l’OI. 
En application de l’article 54 de la convention de Viennes, l’organisation ne peut être dissoute que par la volonté de ses membres. Les partis vont donc prendre une décision sur laquelle ils mettent un terme. Le retrait d’un ou deux membres ne vaut pas dissolution. 
Qu’est-ce qu’on fait quand on dissout une OI ?
On répartie entre les Etats les actifs et l’éventuel passif. Ça pose des difficultés car chaque Etat revendique avoir donné plus etc… Il y a un contentieux devant les juridictions pour la répartition de ce patrimoine.
b. La succession de l’OI dissoute
Souvent, la dissolution de l’OI s’accompagne de la création d’une nouvelle organisation qui reprend les fonctions, agents, contrats, missions de la précédente. CECA, CEE, acte unique, UE … Translation généralisée de l’un à l’autre. 

Partie 2 : Les OI dans le contexte des relations internationales

Paragraphe 1 : Le développement des relations internationales comme prélude à l’émergence des OI 

Le mot international a été forgé par le philosophe utilitariste Jérémy Bentham dans son ouvrage Introduction au principe de morale et de droit publié en 1781. Il distingue donc entre le droit national, celui dans la nation, et le droit international lorsque l’application des RDD dépend de plusieurs Etats. Avant Bentham on appelait ça le Ys Gentium ou « droit des gens », ça veut dire que le droit international n’était pas un droit entre les nations mais entre les gens. C’était le droit qui prévalait dans les relations entre un commerçant anglais et un commerçant français. Cet ouvrage est important car il signifie la reconnaissance explicite de l’affirmation de l’Etat-nation (qui date du XIXème) à l’exception de la France qui connaît ce dispositif depuis plus longtemps. C’est la reconnaissance de l’Etat-nation comme fondement principal, voire exclusif, de relations internationales. C’est le début de la révolution industrielle en GB et donc de la multiplication des échanges économiques, diplomatiques entre nations. C’est aussi l’affirmation de la souveraineté des Etats-nations dans l’administration exclusive des relations internationales. Auparavant les Cités du Moyen-Âge ne disposaient pas d’assez de puissance pour mettre en œuvre des relations internationales avec d’autres Cités. C’est donc la prise en main, par les Etats-Nations, des relations entre nations. 
Cette idée de la souveraineté étatique sur les relations entre Etats était déjà apparu avec les célèbres traités de West Phalie au XVIIème siècle qui mettent fin à la guerre de 30 ans. Ces traités sont fondés sur l’idée selon laquelle les Etats sont souverains sur leur population, leur territoire et dans leurs relations avec les autres Etats. Ces traités consacrent l’Etat comme la forme privilégiée de l’organisation politique d’une part au niveau national, et d’autre part dans la souveraineté externe. Donc c’est la reconnaissance de la double souveraineté.
Souveraineté interne : cujus regio et ejus religio. Je définis mon droit mondain, je ne peux définir mon droit divin. Aucun Etat ne peut s’immiscer dans mes affaires.
Souveraineté externe : rex est imperator in regno suo. Le roi est un Empereur sur ce qu’il règne lui-même  Tous les Etats disposent d’une souveraineté totale les uns envers les autres et ils sont leurs propres empereurs relativement à d’autres empereurs. 
Aucun Etat, quelque soit sa taille, n’a plus de pouvoir sur les autres Etats sur la scène internationale. La souveraineté est un principe du droit international. Les Etats sont donc égaux et ce principe d’égalité des Etats fonde la modernité des OI d’aujourd’hui. On a le principe de traitement de l’Etat, personnalité morale de l’Etat, la notion de coopération entre les nations. Ce travail sera suivi du travail d’un autre philosophe, Headley Bull qui écrit donc dans la société anarchique va poursuivre le travail d’un (1’14’30) et indique que le point de départ des relations internationales c’est l’existence d’Etats ou de communautés politiques indépendantes avec à leur tête un gouvernement légitime revendiquant la souveraineté sur une portion particulière de la surface terrestre et un segment particulier de la population humaine. Cette idée de souveraineté a été développée en France par un célèbre écrivain, Jean Bodin qui écrit donc en 1576 les six livres de la République et qui écrit que la souveraineté des Etats se définit comme « la puissance perpétuelle et absolue d’une République (Etat) ». ça veut dire que la naissance et l’affirmation des relations internationales sont incroyablement liés à l’affirmation de l’Etat-nation ; les relations internationales sont étroitement liées à la notion de souveraineté. 

Paragraphe 2 : Les théories des relations internationales 
Les relations internationales sont fondées sur une idéologie. Autrement dit, il existe des théories des relations internationales qui cherchent à comprendre un sens historique de ces relations. 
A) Les théories réalistes et néoréalistes
Paix et guerre, Tolstoï.
Paix et guerre entre les nations, Raymond Aron : «Les relations interétatiques se déroulent  l’ombre de la guerre. » Il est considéré comme un des représentants les plus importants de l’école réaliste qui dit que les Etats ont vocation à se combattre et que les temps de paix ne sont que les interstices entre les guerres. Cette approche a été très influencée par l’ensemble de l’école notamment de Washington, dont Henry Kissinger est un des représentants les plus imminents. La meilleure façon de ne pas se faire la guerre, c’est de se déclarer la guerre (exemple guerre froide). On s’arme suffisamment pour empêcher l’hypothèse de la guerre. L’arme atomique est donc le fruit de l’école réaliste. Comme les Etats ont vocation à se guerroyer, trouvons un élément qui rend impropre la guerre car la bombe atomique c’est la disparition des deux camps. Cet équilibre de la terreur est le fossoyeur des OI car on ne se parle pas quand on a une bombe atomique sur la tête. 
a. Les origines de la théorie réaliste, le Léviathan de Hobbes. 
Dans le Léviathan, Hobbes adopte une conception réaliste des relations entre les Etats dans la mesure où il considère que la guerre est l’état naturel des relations entre nations, corpus politiques. Ceci procède donc de l’approche suivante : l’Homme est un loup pour l’Homme ; pour se sauvegarder il a besoin d’un pouvoir absolu qui, au mépris des libertés, va assurer protection. 
Les Etats sont des loups pour les autres Etats. Autorités suprêmes qui permettent d’assurer la paix entre les nations. 
b. Le réalisme classique
Dans la tradition classique des relations internationales, il convient de créer au même titre que l’Etat une institution qui permette d’assurer une coopération entre les différents Etats. C’est le philosophe britannique Dickinson qui a la fin du … siècle dans deux ouvrages (1’35’00) que va être organisé une réflexion pérenne sur la nécessité de créer une OI permettant de réguler les relations entre les Etats. 
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Un des grands penseurs de ce réalisme classique : Raymond Aron qui considère que, en 1967, le système international se caractérise par « l’absence d’une instance qui détienne le monopole de la violence légitime » (Max Weber dit que la souveraineté c’est détenir le « monopole de la violence légitime », que le pouvoir juridique s’impose par ça). La violence légitime c’est une violence qui ne peut pas faire l’objet d’une justice. R.Aron dit que la sphère des relations internationales manque de violence légitime car si elle existait elle pourrait imposer, sur tout le territoire, l’ordre des choses. Mais comme chaque Etat est souverain, aucun autre Etat ne peut lui imposer son propre ordre juridique. Il manque donc une autorité qui soit en mesure de s’imposer aux autres. Au fond, la plus grande période de paix au XIXème siècle, c’est la GF. Pendant la GF, il y avait 2 monopoles de la violence légitime. Avec la fin de la GF, on a une diffraction de l’autorité. 
Donc R.Aron dit qu’il faut trouver un nouveau système pour juguler cette anarchie. C’est ce qu’a défendu Morgenthau, mort en 1980, qui publie en 1948 un ouvrage important, et qui part de l’idée que la politique internationale est la politique du pouvoir. Il écarte l’idée Onusienne qu’il puisse y avoir une bienveillance internationale. Il montre que l’histoire moderne de l’humanité est celle du pouvoir des plus forts sur les plus faibles, et celle de la meute internationale (capacité des Etats à se lier entre eux) pour éliminer les plus faibles. L’Etat a donc un premier pouvoir qui n’est pas forcément sur lui-même, mais sa capacité à se défendre sur les autres. Il parle de concurrence entre les Etats. Il reprend thèse de Descartes, de Locke ; que dès lors que les Etats naturellement ont pour vocation de maximaliser leurs pouvoirs, empreinte géographique, intérêts, il faut donc trouver un mécanisme de relation internationale. Il souhaite donc une dynamique des relations internationales.
Pendant longtemps, si on écoute le discours du Pape à l’ONU, il est le représentant de la théorie des « idées irréalistes des relations internationales ». Sa thèse consiste à dire que si on est bienveillant, vont sortir quasiment l’ensemble de la population de la pauvreté en 10 ans. L’école réaliste considère que dans le mouvement de l’histoire, ça n’a pas de sens. Il faudrait concevoir les relations internationales à partir d’un consultant que naturellement les nations veulent s’entretuer. Comment peut-on créer de la vertu à partir du vice ? 
Les Etats cherchent à augmenter leurs pouvoirs. Donc on crée un système dans lequel on rend vertueux la dynamique du vice. 
Donc la souveraineté de l’Etat dans les relations internationales n’est pas un principe mais un degré. Certains Etats sont des leadeurs (USA, Russie, Chine de plus en plus) et des Etats dont le degré est faible (Syrie..). La souveraineté internationale est un principe, mais aussi  nuancer car les Etats ont plus ou moins de souveraineté internationale. 
Ceci conduit à rechercher la maximalisation de sa puissance. Le système des alliances est un élément de relativité de la souveraineté. Il n’existe aucune raison d’être aux alliances si ce n’est la « power politique » : aucune éthique aux alliances. On ne s’associe pas car l’autre Etat est bon, mais pour être le plus puissant possible. Et donc, nous dit Morgenthau, le droit international doit prendre en considération le fait que s’il ne sert pas les intérêts des Etats leadeurs, il sera violé à tel point qu’un auteur comme Stephen Krasner nous dit que les OI (réalisme cynique) en fait ne sont qu’un mode supplémentaire de la puissance des Etats leadeurs ; c’est une extrapolation de la volonté de puissance de l’Etat. Donc le jour où une OI ne sert plus les intérêts des Etats leadeurs, ils les abandonnent (comme les USA régulièrement disent qu’ils vont quitter telle ou telle OI). 

B) L’approche libérale

L’approche libérale c’est l’idée selon laquelle la vertu des relations internationales procède globalement des échanges économiques entre les pays. On veut commercer entre les Etats et la libéralisation des échanges économiques va favoriser la vertu des relations entre les Etats. Exemple de l’UE qui est l’union d’Etats qui se sont fait la guerre, et sous l’autorité de Schumann, d’Adenauer (grand chancelier allemand) on crée une OI fondée sur l’idée selon laquelle plus les Etats commercent, moins ils se font la guerre. Donc l’UE est une OI fondée sur la théorie du libéralisme et qui fonctionne plutôt bien. On constate globalement une pacification de l’Europe et de l’UE. Kissinger s’est beaucoup moqué de l’UE. 
Oui, c’est un mode d’organisation qui favorise la paix, mais ça ne peut pas être un modèle mondial pour le moment. 
Aujourd’hui l’UE n’a pas complètement réussie à créer une cohérence satisfaisante des 28 Etats membres.
Cette UE ne s’occupe presque que des échanges économiques (pas de la défense). Cette théorie de libéralisme trouve des limites : secteurs d’activités simples, mais quand on s’attaque à des choses lourdes, elle se dégrade souvent. 
Le libéralisme est une théorie mille fois épuisante que la théorie réaliste, elle est tout de même moins efficace.

C) Les analyses Marxistes 

L’approche marxiste des OI est fondée sur une approche idéologique. Si on est tous frères, on n’a plus besoin de relations internationales (RI) car ces relations sont l’expression du sauvagisme capitaliste. Avant la disparition des Etats, et donc l’amour entre tous, il pourrait y avoir quelques étapes.
Théorie du double sens : dans ma propre sphère d’influence, je détermine souverainement ma conception des RI ; l’URSS, pendant 40 disait qu’elle n’avait de comptes à rendre à personne. A l’extérieur, mon respect des RI ne peut être guidé que par le principe de la conquête spatiale permanente. 
Le pouvoir marxiste s’exerce hors frontière, ce qui s’est passé dans l’URSS où la Russie exerce sa suprématie sur son territoire et au-delà de son territoire. Donc elle peut prendre les ressources premières de la Pologne car ça sert les intentions marxistes. C’est une sphère de désubstantialisation (enlever la substance) du corpus de règles du droit international. 
Les RI ne sont vues que sous un jour : conquête légitime des territoires. 

Partie 3 : l’influence des organisations internationales sur les affaires du monde

	Paragraphe 1 : Garantie de la sécurité et de la paix internationale, l’Organisation des Nations Unies, une organisation internationale à part 

Au lendemain de la 2nde GM, la monstruosité (de Marlène) du conflit, la barbarie de la guerre, conduisent à chercher à déterminer les conditions d’épanouissement d’un monde nouveau. A cela s’ajoute le pragmatisme des Etats et la nécessaire collaboration entre les Etats afin de faire face à la nécessaire reconstruction. Comment organiser la reconstruction de l’Europe ?
2 mécanismes vont proposer : 
· Mécanisme privilégié par les USA, l’aide unilatérale dans le cadre, par exemple, du plan Marshall. 
· A partir de la charte de l’Atlantique, la création d’un monde libéral fondé sur des valeurs communes, des puissances occidentales dirigées par les USA. 3 mécanismes clés autour de cette charte :
. Assurer la croissance économique de l’Europe occidentale : la satisfaction des besoins matériels étant le premier facteur de stabilité politique (selon les USA)
. La préfiguration d’une défense commune, donc mise à disposition par les USA dans ce qui deviendra l’OTAN, d’une défense rationalisée sous forme de commandement militaire américain. 
. L’énonciation de certaines valeurs, idéologies, diffusées à grande échelle. L’appréhension du monde sous une approche de marketing idéologique.

[bookmark: _GoBack]Au lendemain de Pearl Harbor, les USA réunissent la Russie Litvinov, Soong (pour la Chine), Roosevelt et Churchill ; qui est une déclaration des USA auxquels le lendemain de la signature 22 Etats viennent ratifier cette convention. Dans cette charte on a la définition de valeurs de prospérité pour après la guerre. Par cette signature, les Etats s’engagent ensemble à continuer la guerre jusqu’à la victoire finale et imposer un ordre international fondé sur la paix. Cette déclaration d’alliance allait donner par la suite son nom à l’ONU. A partir de 1942, ces Etats se réunissent régulièrement pour fonder les Nations Unies en 1946. 
